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Lorsqu’on analyse la prise en charge des popu-
lations itinérantes, nous pouvons constater que 
les pratiques d’intervention ont drastiquement 
changé au cours des dernières décennies. Au 
tournant du 20e siècle les pratiques étaient plu-
tôt à l’enfermement, à la moralisation et à la ré-
pression collective des problèmes sociaux, au-
jourd’hui cette tendance s’est inversée, pour aller 
vers l’accompagnement, la compassion, le care, 
bref ce que certains nomment le souci de l’autre 
en tant qu’individu (Aranguiz, 2000; Astier, 2007; 
Christie, 2005; Côté, Renard-Robert & MacDo-
nald, sous presse; Grimard, 2011; Molinier, Lau-
ger & Paperman, 2009). L’itinérance est même 
de plus en plus abordée comme un problème 
public, laissant de côté l’hypothèse individuelle 
dans l’analyse des causes du basculement à une 
trajectoire de rue (Choppin et Gardella, 2013). 
À cet égard, peu de travaux ont été faits sur ces 
points de chute, ces moments de basculement 
dans une vie en situation d’itinérance. 

C’est pourquoi nous avons voulu organiser un 
colloque, c’est-à-dire afin de mieux comprendre 
le passage à la rue. Cela permet d’en savoir plus 
sur les expériences vécues et permet, par ail-
leurs, de réfléchir en amont à l’ajustement des 
pratiques d’intervention aux réalités vécues par 
les personnes à la rue. 

Nous avons voulu qu’une «  grande conversa-
tion  » soit lancée autant par des étudiant.e.s, 
que par des chercheur.e.s, des intervenant.e.s 
sociaux, des personnes vivant ou ayant vécu 
une situation d’itinérance, des décideur.se.s 
publiques sur  : a)  les conjonctures institution-
nelles, structurelles, individuelles qui entourent 
la venue à la rue ; b) les pratiques d’intervention 
adaptées (ou pas) aux réalités des nouvelles per-
sonnes en situation d’itinérance  ; c)  les straté-
gies développées par les personnes en situation 
d’itinérance pour faire face à cette nouvelle ré-
alité ; d) les tensions entre le basculement dans 
et la sortie de l’itinérance. Ce colloque était donc 
construit par des présentations courtes, à la ma-
nière des présentations du type, « ma thèse en 
180 secondes  ». L’idée était donc de (re)visiter 
des enquêtes ou des questionnements liés à 
l’itinérance de manière accélérée en laissant plus 
de place aux discussions et à la création de liens 
entre les personnes présentes. 

Dans ce livre électronique se trouve ainsi la ma-
jorité des communications qui ont été donné 
ce jour-là, mais présentées au travers de courts 
textes regroupés en trois sections principales: la 
santé, l’intervention et l’habité. L’idée est de vous 
inviter à découvrir les personnes qui ont contri-
bué à cette conversation l’instant d’une journée.
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Dans ce texte je me propose 
d’aborder le thème de ce col-
loque  : «  Mieux comprendre le 
passage à la rue  », en déclinant 
ici quelques idées centrales: 
1)  l’importance d’un petit retour 
sur l’histoire du développement 
et de la constitution du champ 
de recherche qu’est l’itinérance : 
pour ne pas oublier et ne pas ré-
péter; 2)  le phénomène de l’iti-
nérance, loin de se résumer à son 
objet strictement observable, 
constitue un puissant révélateur 
des rapports sociaux de nos so-
ciétés contemporaines; 3)  pour 
saisir la complexité, il nous faut 
prendre en compte la fluidité des 
explications, la cumulativité des 
expériences, la récursivité des 
processus. 

Ce survol se veut, à travers l’évo-
cation des nombreux travaux ef-
fectués et de leurs propositions 
interprétatives, un socle sur le-
quel s’appuyer pour ensuite s’en 
dégager et saisir les filiations et 
les points de basculement dans 
l’empiricité du phénomène de 
l’itinérance et dont les traces 
et les manifestations se maté-
rialisent dans la diversité et la 
«  nouveauté  » des propositions 

faites dans le cadre du présent 
colloque.

Première idée: l’importance d’un 
petit retour sur l’histoire du déve-
loppement et de la constitution 
du champ de recherche qu’est 
l’itinérance : pour ne pas oublier 
et ne pas répéter. 

Le thème de l’itinérance est à 
la fois récent dans sa structura-
tion en tant que champ de re-
cherche (près de 30 ans) et très 
ancien dans sa réalité observable 
de ce que l’on nommait  : vaga-
bondage, errance, clochardise, 
etc. Au tournant des années 80, 
bien que depuis des décennies 
se sont mises en place des res-
sources communautaires laïques 
ou religieuses, que les services 
sociaux et pénaux sont confron-
tés à ces questions, que l’État 
est constamment interpellé, de 
nombreuses actions sont dé-
ployées, mais elles sont plutôt 
faiblement coordonnées, bénéfi-
ciant de peu de visibilité et d’in-
térêt dans ce que l’on pourrait 
nommer aujourd’hui : la conver-
sation sociale. Du côté de la re-
cherche, très peu de projets et 
de chercheurs-es sont mobilisés 

INTRODUCTION
Comprendre le passage à la rue: 
penser la complexité

SHIRLEY ROY, PROFESSEURE, DÉPARTEMENT DE SOCIOLOGIE

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL
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sur ce thème. Tout au plus, jusqu’en 1985 
quelques mémoires de maitrise s’étaient 
intéressés à cette question. En 1987, l’année 
internationale des Sans-Abri décrétée par 
l’OMS devient un moment important : pour 
la première fois, internationalement, tous 
les états, toutes les institutions, et tous les 
chercheurs sont interpellés sur cette ques-
tion qui apparait désormais dans le paysage 
politique et scientifique. En 1988, je publie 
mon premier ouvrage  : Seuls dans la rue 
qui, dans un contexte et un temps favorable, 
contribue à ouvrir les espaces de discussion 
ici au Québec. En 1992, le gouvernement du 
Québec à travers le Conseil Québécois de la 
Recherche Sociale (CQRS) met sur pied un 
programme de financement d’infrastruc-
ture de recherche qui ont pour missions et 
pour mandats de : 1) développer un champ 
de connaissance sur les grandes théma-
tiques priorisées dans la Politique Santé et 
Bien-être et 2) mettre sur pied des équipes 
partenariales qui réuniraient les milieux 
académiques, communautaires et institu-
tionnels. C’est dans ce contexte que nait le 
CRI, Collectif de recherche sur l’itinérance, 
la pauvreté et l’exclusion sociale, réunissant 
des chercheurs-es de différentes disciplines 
et diverses universités, le RAPSIM et ce que 
l’on nommait à l’époque le CLSC des Fau-
bourgs, intégré d’abord aux CRSSS et main-
tenant aux CIUSSS (Roy & Hurtubise, 2007; 
Laberge 2000). C’est une grande aventure 
qui débute et qui, de 1993 à près de 2010, 
a bénéficié de diverses subventions de re-

cherche, travaillé au développement et à la 
construction d’un champ de recherche, or-
ganisé des activités de transferts de connais-
sance, formé de multiples chercheurs, mul-
tiplié les publications et construit des liens 
entre les divers milieux. La volonté de départ 
du CRI était d’inscrire dans le débat public 
la question de l’itinérance; qu’elle devienne 
incontournable; je suis de ceux et celles qui 
pensent que c’est un pari gagné. Non pas 
question réglée, mais question incontour-
nable dans l’espace public et médiatique et 
dans l’action. Donnons-en pour preuve : la 
Politique nationale de lutte à l’itinérance du 
gouvernement du Québec (2014), le récent 
débat sur la question de l’itinérance dans le 
cadre de la COVID et le présent colloque où, 
en 2021, on continue de développer de nou-
velles connaissances sur cette question.

Deuxième idée: le phénomène de l’itiné-
rance, loin de se résumer à son objet stric-
tement observable, constitue un puissant 
révélateur des rapports sociaux de nos so-
ciétés contemporaines.

La connaissance du phénomène de l’itiné-
rance s’est faite, pour reprendre la formule 
de Becker (2002), c’est-à-dire « chemin fai-
sant ». Alors qu’on a généralement eu ten-
dance à le considérer comme un problème 
social aux multiples ramifications, ce qu’il 
est, l’itinérance est apparue, à travers le tra-
vail minutieux d’observation et d’analyse de 
ses variantes, de ses diverses configurations, 
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de ses convergences et ses spécificités, 
comme multiple comportant des dimen-
sions structurelles, institutionnelles et indi-
viduelles (Campeau, 2000; Laberge, 2000; 
Roy & Hurtubise, 2007). On peut dire que 
tout en n’ayant pas de lecture unifiée de ce 
qu’est l’itinérance, des dimensions transver-
sales aux diverses situations apparaissent  : 
une condition matérielle de vie détériorée ; 
des processus d’éloignement et de ruptures 
(désaffiliation, désinsertion, vulnérabili-
té, disqualification, etc.), des allers-retours 
entre la rue et les lieux d’insertion  ; une 
inévitable dépendance aux institutions so-
ciales de prise en charge ; la mobilisation de 
sentiments divers, mais plutôt négatifs en 
lien avec les conditions objectives, subjec-
tives et symboliques de la vie à la rue: hu-
miliation, indignité, mépris ; fragilisation de 
l’identité entraînant une perte de repères, 
d’assurance, d’estime de soi et des autres 
(Roy, 2008a, 2008b). Elle met en scène des 
dimensions économiques, institutionnelles, 
politiques, des dimensions liées à l’action et 
à l’organisation sociale et des dimensions 
symboliques, psychologiques et intimes. 

De ces constats d’une matérialité variable, 
l’itinérance devient une figure exemplaire 
d’une place dévalorisée dans le vivre en-
semble et plutôt que de la concevoir comme 
un état, ou un statut, ou comme une dé-
viance ou une manière contestataire de 
vivre (Laberge & Roy, 2001), l’itinérance est 
appréhendée comme une condition de vie. 
Une condition de vie… comme une autre… 
tout en étant pas tout à fait « une condition 
de vie comme une autre ». Cela dit, ce choix 
permet constamment de réfléchir l’itiné-
rance au plus près de la vie de tous et cha-
cun-es ; elle n’est pas ou plus une question 

à part, mais une condition autre, éloignée 
de la centralité et de la normativité domi-
nante. Ce choix nous sort de l’exceptionna-
lité et suggère que les intensités et les tem-
poralités qui la marquent se situent sur un 
continuum et que, donc, le repositionne-
ment vers le centre, vers un centre davan-
tage acceptable socialement est possible. 

L’itinérance a fait alors apparaître, à la ma-
nière d’une loupe grossissante, les diverses 
composantes de la vie en société et des rap-
ports sociaux qui s’y exercent. L’itinérance 
peut être lue comme un « objet social to-
tal » à la Marcel Mauss pour qui «la société 
s’étudie dans son ensemble, à travers une 
série de décomposition et recomposition du 
tout. Ce sont des systèmes sociaux entiers, 
des touts, dont on doit chercher à recompo-
ser le sens, tout en décrivant leur fonction-
nement. Cela permet qu’apparaissent les 
structures cachées à travers la description 
de leur matérialité, l’analyse de leur sens, de 
leur finalité, etc. 

Ainsi, l’itinérance appréhendée comme une 
«  condition de vie  » et considérée comme 
un « objet social total » a une valeur heuris-
tique qui peut alimenter une réflexion théo-
rique qui nous permet de donner un sens 
plus large à cette expérience sociale unique. 
Au-delà même de son empirie, elle amène 
à réfléchir et à reconsidérer les rapports so-
ciaux de nos sociétés contemporaines. Plu-
tôt que de nous enfermer dans un objet 
restreint, circonscrit et situé, cela ouvre la 
voie à une approche large aux ramifications 
complexes. 

Troisième idée : Pour saisir la complexité, 
il nous faut prendre en compte la fluidité 
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des explications, la cumulativité des expé-
riences, la récursivité des processus. La mul-
tiplicité des recherches menées, la diversité 
des dimensions explorées et des données 
obtenues et analysées nous ont menés 
(Laberge, 2000; Roy & Hurtubise, 2007) et 
m’ont menée à parler de complexité, idée 
empruntée et inspirée des travaux d’Edgar 
Morin (2008). 

Penser l’itinérance comme condition de vie 
permet de nous intéresser aux traces mul-
tiples des éléments structurels, individuels 
et institutionnels inscrites dans des his-
toires singulières. L’idée de complexité per-
met alors de relier des explications qui vont 
au-delà de leur juxtaposition et permet 
leur interpénétration. Ainsi, cela nous force 
d’une part à sortir de l’homogénéité ou de 
l’unicité de la représentation et de la réalité 
itinérante qu’on a eu historiquement sou-
vent tendance à privilégier et, d’autre part, 
cela nous amène à renoncer à l’explication 
causale, à l’explication unique ou la raison 
principale. 

Plus fondamentalement, l’idée de com-
plexité nous sort d’une lecture linéaire et 
binaire (cause/effet, producteur/produit, 
structure/superstructure) et en propose une 
induisant une interaction entre individus et 
société, les uns produisant les autres qui à 
leur tour rétroagissent sur le premier. Pour 
reprendre les mots d’Edgar Morin (2008), 
l’idée de complexité permet donc de dis-
tinguer sans disjoindre, d’associer sans ré-
duire. 

Ici, épistémologiquement, la complexité est 
davantage prise comme modèle d’appré-

hension plutôt que d’explication. Elle per-
met d’intégrer diverses dimensions au dé-
part non pensées comme étant reliées, et 
sans les hiérarchiser. Elle amène à penser 
une multiplicité de réponses : s’il n’y a pas 
une seule cause (logement, ruptures, pro-
blèmes de santé mentale, consommation, 
pauvreté, etc.), il n’y a pas, non plus, une 
seule action ou intervention attendue.

L’idée de complexité a été critiquée pour 
son caractère trop flou, permettant d’en-
glober un peu tout. On peut alors se poser 
la question suivante  : Penser l’itinérance 
comme phénomène complexe est-ce une 
fuite en avant ? Un pas de côté pour mieux 
recentrer la réflexion ? Un truisme ? Autre-
ment dit, au-delà des vertus et des critiques 
déjà énoncées à l’idée de complexité, pour-
quoi prétendre comme le fait le titre de ma 
conférence que pour «  Comprendre le pas-
sage à la rue », il faut « penser la complexité » ? 

J’ai, comme on peut l’imaginer, quelques 
éléments de réponse à proposer. L’origine 
de ce choix «  l’itinérance un phénomène 
complexe  » provient de l’historique de la 
construction même du champ de recherche 
sur l’itinérance (dont j’ai parlé plus haut) 
et de son objectif clairement affirmé de 
construire une telle chose que le champ de 
l’Itinérance. Cela s’est matérialisé dans une 
démarche partenariale supposant l’inter-
disciplinarité et la multiplicité des acteurs 
aux missions (institutionnelle, commu-
nautaire, académique), aux compétences 
(terrain, intervention, académique, etc.,) et 
aux options méthodologiques différentes. 
De fait, les multiples données produites, 
les diverses propositions théoriques for-
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mulées par les chercheurs-res, les lectures 
disciplinaires de chacun-e se devaient de 
tenir ensemble. «  L’itinérance un phéno-
mène complexe » fut une sorte d’« accom-
modement raisonnable  » à l’intérieur d’un 
partenariat qui a traversé le temps, croisé de 
multiples points de vue sans en privilégier 
un, cherché à articuler savoir savant, savoir 
pratique, savoir expérientiel et savoir pro-
fessionnel. L’idée de complexité, tout en ou-
vrant un champ de possible comportait-elle, 
en soi, sa limite  : celle imposée par le par-
tenariat ? Je ne crois pas. Ce cadre a impo-
sé ses contraintes comme tout autre cadre, 
mais compte tenu de la grande diversité des 
situations, questions, populations, dimen-
sions, et de l’importance non seulement 
de les tenir ensemble, l’idée de «penser la 
complexité » et de s’y astreindre a permis de 
sortir de l’enfermement qu’impose la frag-
mentation des points de vue et la spécifici-
té des données ; la multiplicité des regards 
disciplinaires et des approches méthodolo-
giques ont non seulement permis le main-

tien du champ, il en a assuré l’ouverture, 
ouverture qui permet encore aujourd’hui de 
l’enrichir à travers l’exploration de nouveaux 
objets ou de nouvelles propositions comme 
celles qui sont présentées dans le cadre de 
ce colloque.

Alors qu’au départ, l’itinérance a été déco-
dée comme un «  phénomène complexe  », 
aujourd’hui la complexité comme mode 
de pensée de cet objet sociologique est 
des plus pertinent parce qu’elle permet de 
prendre en compte la fluidité des explica-
tions, la cumulativité des expériences, la ré-
cursivité des processus, c’est, selon moi, une 
manière d’assurer la consolidation et la sta-
bilisation de cet objet de recherche qui, bien 
au-delà de sa saisie, nous parle du social et 
du social dans ces diverses dimensions : « un 
objet social total » qui contribue bien et trop 
modestement à la compréhension de nos 
sociétés. 
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INTRODUCTION

L’itinérance est un phénomène com-
plexe et pluriel. La complexité de ce 
phénomène s’est amplifiée au cours 
des trente dernières années, malgré 
le fait que les dimensions structurelles 
de l’itinérance (pauvreté, manque de 
logements abordables, défis d’accès 
au système de santé, sécurité sociale 
inadéquate, etc.) sont moins mises en 
évidence. Les réponses sociales, tant 
au niveau des politiques que des pra-
tiques, deviennent encore plus indi-
vidualisées et cela se manifeste dans 
la prolifération des refuges, des ser-
vices sociaux et des services de santé 
spécialisés (SSS) qui renforcent une 
individualisation des causes et des 
réponses proposées (Dej, 2021). Cette 
individualisation est largement basée 
sur une compréhension «  passive  » 
de l’itinérance où les personnes sont 
considérées comme déficientes, dé-
pourvues, malades, victimes de leurs 
circonstances ou en manque de pou-
voir sur leur vie. Pourtant, ces compré-
hensions et solutions produisent des 
barrières symboliques (stigmatisa-

tion, représentation sociale, construc-
tions identitaires) qui se jouent dans 
les interactions des personnes iden-
tifiées comme «  itinérantes », qui ont 
tendance à être considérées comme 
«  souillées  » (Goffman, 1963). À leur 
tour, les personnes en situation d’iti-
nérance gèrent ces caractéristiques 
«  indésirables  » afin d’accéder aux 
services, se rendant ainsi « dignes » de 
services (Dej, 2021). Ce cycle produit 
trop souvent une internalisation des 
discours de déficit, de responsabili-
sation et d’auto-culpabilisation (Dej, 
2021; Goffman, 1959, 1963; Roschelle 
& Kaufman, 2004). Certains ont décrit 
comment les personnes en situation 
d’itinérance sont devenues des « ob-
jets de discours » (Pascale, 2005, p. 261) 
plutôt que des sujets de leur propre 
expérience. Cet article tente d’inverser 
ce phénomène et de placer les acteurs 
qui vivent des situations d’itinérance 
au centre de l’analyse en allant au-de-
là des processus d’infériorisation so-
ciale en mettant en évidence des no-
tions de résilience. 

NAVIGUER ET NÉGOCIER LES SERVICES 
SOCIAUX ET DE SANTÉ DANS LE CONTEXTE 
DE L’ITINÉRANCE: RÉCITS DE RÉSILIENCE

SUE-ANN MACDONALD, PROFESSEURE, ÉCOLE DE TRAVAIL SOCIAL 

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

PHILIPPE-BENOIT CÔTÉ, PROFESSEUR, DÉPARTEMENT DE SEXOLOGIE

UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL



11

L'autonomisation 
dans le contexte de l’itinérance 

La nature polysémique de l’empowerment 
signifie qu’il n’y a pas qu’une seule façon 
de l’actualiser, mais plutôt une diversité de 
grands principes qui guident les pratiques 
sociales (Le Bossé, 1998). Un des principes 
est de concevoir les usagers comme des su-
jets actifs plutôt que des objets d’interven-
tion ou des bénéficiaires passifs (Ninacs, 
1995), ce qui permet aux professionnels de 
s’appuyer sur les capacités, les forces et 
les ressources des usagers (Jouffray, 2014; 
Ninacs, 2008). Un autre principe consiste 
à encourager les usagers à prendre le 
contrôle des services fournis (Bay-Cheng et 
al., 2006; Moreau, 1990). Dans ce contexte, 
les professionnels ne développent pas di-
rectement le pouvoir d’agir des usagers, 
mais offrent plutôt des conditions qui favo-
rise leur prise en charge des services (Dro-
let, 1997; Relais-Femmes, 2010). En ce qui 
a trait à l’exclusion liée au logement, les 
quelques études sur l’autonomisation ré-
vèlent des différences de perception entre 
les usagers et les professionnels (Boehm 
& Staples, 2004; Ferguson, Kim & McCoy, 
2011). Les usagers ont souvent le sentiment 
d’avoir très peu de contrôle sur le proces-
sus d’intervention (Biederman & Nichols, 
2014; Wen, Hudak & Hwang, 2007). Dans 
certains cas, ils déclarent se sentir déshu-
manisés (Biederman & Nichols, 2014) pen-
dant les interventions, en partie à cause 
d’attitudes insensibles (Rae & Rees, 2015; 
Sznajder-Murray & Slesnick, 2011; Wen, Hu-
dak & Hwang, 2007), irrespectueuses (Hoff-
man & Coffey, 2008; Wen, Hudak & Hwang, 
2007) et stigmatisantes (Rae & Rees, 2015; 
Weng & Clark, 2018) de certains profession-
nels. Les utilisateurs de services peuvent se 
sentir infantilisés par les professionnels en 

raison de comportements autoritaires et de 
contrôle (Hudson, Nyamathi & Sweat, 2008) 
qui peuvent conduire à des relations de 
pouvoir inégales (Hoffman & Coffey, 2008; 
Wen, Hudak & Hwang, 2007). Ce manque 
de sensibilité au sein des services peut 
donner aux personnes en situation d’itiné-
rance le sentiment de ne pas être écoutées 
ou comprises (Hoffman & Coffey, 2008; Rae 
& Rees, 2015), voire d’être ignorées (Wen, 
Hudak & Hwang, 2007). Cependant, ils 
peuvent développer une grande méfiance 
envers les professionnels afin de préserver 
leur autonomie et leur dignité (Hoffman & 
Coffey, 2008; Wen, Hudak & Hwang, 2007) 
et former à la place des liens sociaux avec 
d’autres personnes vulnérables pour ré-
pondre à leurs besoins (Boehm & Staples, 
2004). 

Repenser l’autonomisation dans 
le contexte de l’itinérance à travers 
le prisme de la stigmatisation 
et de la résilience 

Malgré la prédominance des théories psy-
chologiques pour expliquer la résilience 
(Brodsky & Cattaneo, 2013; Hankey, 2020), 
nous adoptons délibérément un modèle 
socioconstructiviste de la résilience, reliant 
l’agentivité aux structures pour souligner 
les dimensions sociopolitiques de l’itiné-
rance. Notre objectif n’est pas de schémati-
ser les liens entre l’autonomisation et la ré-
silience comme d'autres l'ont fait (Brodsky 
& Cattaneo, 2013), mais de comprendre les 
nuances des stratégies d’autonomisation 
que nous pouvons sous-estimer dans les 
groupes perçus comme dépourvus. Ungar 
(2004, 2005, 2008, 2012) souligne qu’une 
approche socioconstructiviste de la rési-
lience s’articule autour des récits des per-
sonnes qui naviguent et négocient avec 
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leur environnement social pour obtenir les 
ressources dont elles estiment avoir besoin. 
Il s’inspire de la théorie de la structuration 
de Giddens (1976) qui examine l’interaction 
et le renforcement mutuel de l’agentivité 
et des structures sociales. Cette perspec-
tive est importante pour comprendre les 
expériences complexes des personnes en 
situation d’itinérance et leur résilience, car 
les décisions, les choix et les réalités écono-
miques sont limités de manière très réelle 
par les structures préexistantes. Une théorie 
socioconstructiviste de la résilience utilise 
l’interaction entre l’agentivité et les struc-
tures pour développer une compréhension 
de la façon dont les gens naviguent et né-
gocient dans l’adversité (Ungar 2004, 2005, 
2008, 2012). La navigation fait référence à 
la capacité d’une personne à demander 
de l’aide, qui démontre l’agentivité mais 
aussi la disponibilité de l’aide à deman-
der, qu’il comprend comme structurelle 
(Ungar, 2005). Alors que la négociation fait 
référence aux efforts d’une personne qui 
interagit avec les ressources pour obtenir 
des services personnellement pertinents et 
significatifs (Ungar, 2005). Un modèle inte-
ractionniste et constructiviste de la stigma-
tisation et de la résilience offre un espace 
théorique plus vaste pour reconnaître les 
forces des personnes vulnérables dans des 
situations contraintes. 

Des tensions dialogiques entre 
autonomisation et impuissance 

Faisant écho à des études similaires (Bay-
Cheng et al., 2006; Gruber & Trickett, 1987; 
Lemay, 2007; Pease, 2002), nous avons 
constaté que les relations d’aide sont ca-
ractérisées par des inégalités de pouvoir 
dans lesquelles les personnes en situation 

d’itinérance ont peu de contrôle sur le pro-
cessus d’intervention. En conséquence, ces 
personnes tendent à se résigner à ne pas 
avoir beaucoup de contrôle sur le processus 
d’intervention. 

Les participants ont révélé se sentir mis 
à l'écart de certaines décisions qui les 
concernent dans le processus d'interven-
tion. Par exemple, les participants ont dé-
claré qu'ils n'étaient pas invités aux réu-
nions des équipes multidisciplinaires au 
cours desquelles leur cas était discuté par 
les professionnels du RSS. Ils ont eu l'im-
pression d'attendre passivement que des 
options ou des approches d'intervention 
leur soient proposées, sans pouvoir réelle-
ment participer à la réflexion sur leur propre 
situation de vie au sein de l'équipe ou par-
fois même dans le cadre de rencontres 
d'intervention individuelles. De même, 
plusieurs participants ont mentionné qu'ils 
recevaient très peu d'informations sur les 
services disponibles au sein de l'institution. 
Ils avaient l'impression que les profession-
nels avaient accès à des informations qui 
leur étaient inaccessibles, ce qui les em-
pêchait de prendre des décisions éclai-
rées et connaitre des alternatives. Le fait 
d'être exclus des prises de décisions qui les 
concernent envoie le message qu'ils sont 
dans une position subordonnée par rap-
port aux professionnels ; que leurs opinions 
comptent moins. Certains participants ont 
révélé qu'ils se sentaient constamment 
surveillés, contrôlés, et que les locaux phy-
siques ne faisaient rien pour atténuer cette 
impression. En fait, la présence d'agents de 
sécurité et de caméras de surveillance au 
CIUSSS leur a fait sentir qu'ils constituaient 
un danger pour autrui, renforçant la stig-
matisation. Les participants rapportaient 
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avoir le sentiment de « ne pas avoir le gros 
bout du bâton », de « ne pas être à la hau-
teur de la situation » ou de « connaître leur 
place ». 

Dans une compréhension plus nuancée de 
la stigmatisation, ils ont compris qu’ils de-
vaient «  agir d’une certaine façon  » pour 
accéder et maintenir les services. Ces re-
lations asymétriques sont devenues en-
core plus inégales avec l’accentuation des 
pratiques et des discours néolibéraux qui 
privilégient les réponses du haut vers le 
bas ; entravant la créativité et la marge de 
manœuvre des professionnels (Hill & Lare-
do, 2019). Les participants ont décrit leurs 
capacités et leurs difficultés à naviguer et à 
négocier les services en temps voulu, ce qui 
a entraîné des sentiments d’abandon ou de 
déception et à compter sur leurs propres ré-
seaux pour s’organiser. Ainsi, l’impuissance 
perçue a produit une forme d’autonomisa-
tion brutale chez les personnes en situation 
d’itinérance. Ironiquement, les personnes 
considérées comme les plus vulnérables 
devaient se tourner vers leur réseau infor-
mel pour combler leurs besoins.

Jack a expliqué que les six mois d'attente 
pour accéder un service de santé mentale 
signifiaient qu'il était incapable de gérer 
adéquatement son problème urgent, ce qui 
l'a conduit à reprendre la consommation de 
substances psychoactives. Si la plupart des 
participants ont décrit les services comme 
étant un espace important de partage et 
d'écoute, ils ont néanmoins eu le sentiment 
de sortir des réunions les mains vides, sans 
vraiment savoir ce qu'ils pouvaient faire 
pour obtenir des solutions concrètes à leurs 
difficultés. 

Carlos a déclaré que les services lacunaires 
poussent les gens à prendre en charge leur 
propre situation. Il décrit les personnes dans 
ces situations comme des « fonceurs » qui 
sont «  forts  », comme des personnes ca-
pables de « prendre soin d'elles-mêmes ». 
L'une des stratégies couramment citées 
pour surmonter les obstacles était de se 
détourner des services et de se tourner vers 
leurs réseaux sociaux, pour répondre à leurs 
besoins, comme obtenir un logement, des 
vêtements, de la nourriture ou des médica-
ments. Selon les participants, ces réseaux 
sociaux constituaient d'importants filets 
de sécurité sociale qui leur permettaient 
de répondre à des besoins matériels et 
symboliques, puisqu'ils leur permettaient 
de contourner les obstacles qu'ils rencon-
traient, tout en leur permettant d'exercer 
rapidement un contrôle sur leur vie. Il en 
résulte une forme d'autonomisation inédite 
en se tournant vers leur communauté pour 
répondre à leurs besoins, en s'appuyant sur 
leur réseau informel. 

Ils ont également révélé qu’ils interpré-
taient l’impuissance des professionnels et 
le manque de ressources pour agir sur leur 
situation comme des conséquences di-
rectes d’une lourde bureaucratie jumelée à 
un filet de sécurité sociale qui s’amenuise. 
Malgré les conditions de vie opprimantes, le 
manque de ressources matérielles et la re-
connaissance symbolique qui les place dans 
un statut passif et inférieur, cette étude dé-
montre que les personnes en situation d’iti-
nérance ne sont pas des victimes passives 
ou des objets d’intervention, mais plutôt 
des sujets de leur propre vie, avec un pou-
voir d’agir réel et concret sur leurs condi-
tions de vie (Colombo, 2015; MacDonald & 
Roebuck, 2018; Panter-Brick, 2002). Notre 
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objectif n’est pas de tomber dans le piège 
d’une lecture utopique et idéalisée de la 
notion de résilience, mais de comprendre 
comment les personnes qui subissent tant 
d’adversité et de contraintes structurelles et 
systémiques, arrivent à survivre face à des 
obstacles matériels et symboliques et le 
sens qu’elles donnent à ces expériences. 

Les services en itinérance doivent trouver 
des moyens de créer des espaces qui per-
mettent aux usagers de prendre plus de 
place, d'être entendus, d'avoir des « choix » 
en matière d'intervention, de partager la 
prise de décision et plus généralement de 
briser les relations asymétriques qui sont 
produites et reproduites en intervention 
pour faire émerger le pouvoir d’agir indivi-
duel et collectif. 
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Les soins infirmiers de proximité 
font partie intégrante du dispo-
sitif d’intervention destiné aux 
personnes en situation d’itiné-
rance. Différentes recherches 
menées sur le sujet soulèvent la 
nécessité de développer des in-
terventions infirmières adaptées 
à ces personnes afin de mieux 
répondre à leurs besoins indivi-
duels, mais également aux en-
jeux systémiques d’accès aux 
services de santé et de désaffi-
liation sociale (Ungpakorn, 2017; 
Weber, 2019). Malgré tout, cette 
pratique reste peu documentée 
et les contenus associés au phé-
nomène de l’itinérance sont par-
ticulièrement rares au sein des 
cursus éducatifs en sciences in-
firmières (Parker-Radford, 2018). 
Si les enjeux de santé physique et 
mentale touchant ces personnes 
sont bien connus et documentés 
(Rae & Rees, 2015; Weber, 2019), 
les questions relatives à la nature, 
aux moyens employés et à la fi-
nalité des soins infirmiers prodi-
gués dans un tel contexte restent 
majoritairement inexplorées.

L’ambiguïté caractéristique du 
travail des infirmiers et infirmières 
œuvrant en contexte d’itinérance 
fait cependant l’objet d’un dé-
bat important, dont l’issue en-
core incertaine sera sans doute 
déterminante pour l’évolution 
des pratiques de soin. En effet, la 
pratique des soins infirmiers de 
proximité s’est historiquement 
inscrite dans une dynamique 
charitable ayant comme consé-
quences non intentionnelles de 
normaliser les iniquités de san-
té et légitimer le dispositif de 
contrôle et de surveillance ciblant 
les personnes en situation d’iti-
nérance (Benbow I., 2019; Hardill, 
2007). Dans l’un des rares articles 
portant sur l’histoire des soins in-
firmiers de proximité au Canada, 
Kathy Hardill formulait la mise en 
garde suivante à propos de l’évo-
lution des pratiques de soin : 

« Tout en jetant un regard rétros-
pectif sur nos réalisations, nous 
devons également reconnaître la 
croissance perverse d’une spé-
cialité infirmière qui, dans un 
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pays aussi riche que le Canada, 
ne devrait pas exister. Nous de-
vons nous garder d’adopter des 
stratégies qui ne tiennent pas 
compte des déterminants fonda-
mentaux de la santé […] et rejeter 
celles qui, bien que par inadver-
tance, ne font que glorifier les 
infirmières qui “s’occupent des 
pauvres”, [et] qui donnent aux 
gouvernements un air progres-
siste en finançant des infirmières 
de rue dans les refuges alors que 
la pauvreté continue de croître 
et que les [personnes en situa-
tion de pauvreté] continuent de 
mourir prématurément. » (Har-
dill, 2007, p. 96, traduction libre)

Environ quinze ans se sont écou-
lés depuis les constats énon-
cés par Hardill (2007). Pourtant, 
ces propos sont d’une actualité 
frappante si nous considérons 
les problématiques chroniques 
d’accès au logement (Seltz & 
Roussopoulos, 2020), les difficul-
tés d’accès aux services de san-
té physique et mentale (Daiski, 
2007; Rae & Rees, 2015), ainsi que 
l’expansion constante des ser-
vices de proximité destinés aux 
personnes en situation d’itiné-
rance. L’essor de la judiciarisa-
tion ciblant spécifiquement ces 

personnes dans les grandes villes 
canadiennes, dont Montréal 
(Bellot & Sylvestre, 2017), laisse 
également entrevoir l’urgence 
de clarifier le positionnement des 
infirmiers et infirmières sur cette 
question. Ce débat n’est d’ailleurs 
pas sans rappeler l’appel récent 
au démantèlement de certaines 
professions, dont le travail social, 
qui contribueraient au maintien 
du statu quo plutôt qu’à l’atteinte 
d’une plus grande justice sociale 
(Mayla, 2020). En soins infirmiers, 
plusieurs formulent une critique 
analogue et réclament qu’une 
plus grande place soit accordée 
aux droits humains, à l’activisme 
et à l’action politique afin de 
contrer l’effet délétère des poli-
tiques néolibérales caractérisant 
l’organisation des services de 
santé (Buck-McFadyen & Mac-
Donnell, 2017), notamment en ce 
qui concerne la santé publique 
(Kirk, 2020).

Dans cette présentation seront 
discutés les résultats d’une re-
cherche qualitative (Paradis-Ga-
gné et al., 2020) menée dans plu-
sieurs régions du Québec réalisée 
auprès d’infirmières de proximité 
qui travaillent avec des personnes 
en situation d’itinérance (n=12). 
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désaffiliation sociale. Le modèle 
théorique proposé par Castel 
(Paradis-Gagné & Pariseau-Le-
gault, 2020) a ainsi guidé cette 
recherche sur le plan conceptuel. 
Quatre catégories ont émergé de 
l’analyse qualitative des données 
et seront discutées dans la pré-
sentation: 1) la fonction sociale 
du travail de proximité des infir-
mières; 2) la fonction identitaire 
d’un tel travail; 3) la lutte contre la 
désaffiliation et stigmatisation et;
4) les enjeux cliniques et éthiques 
de la pratique. 

Il sera notamment question d’une 
pratique décrite par les infirmières 
comme étant en elle-même mar-
ginale, se situant parfois à l’exté-
rieur du système et exigeant un 
travail de sensibilisation, d’organi-
sation et de mobilisation constant 
afin de faciliter l’accès ou de pal-
lier l’absence des services insti-
tutionnels. La pratique infirmière 
auprès des personnes itinérantes 
est également dépeinte par les 
participants comme étant en ex-
pansion, tout en étant contestée 
comme une réponse structurelle 
adéquate aux enjeux de santé.
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La rue des Femmes

La rue des Femmes (LrdF), organisme 
de santé relationnelle, accueille et 
soigne des femmes gravement bles-
sées, survivantes de violence, en état 
d’itinérance ou à risque d’y sombrer. 
Elle s’appuie sur le concept de santé 
relationnelle pour intervenir durable-
ment sur la problématique de l’état 
d’itinérance des femmes, qu’elle re-
connaît comme un problème de santé 
relationnelle. La qualification, la crédi-
bilité et le pouvoir de la personne sont 
au fondement de son intervention. Elle 
vise la prévention du passage à la rue 
et la guérison de l’état d’itinérance.

La santé relationnelle

De façon intuitive et expérientielle, et 
dans le but de requalifier la personne 
survivante, le concept de santé re-
lationnelle a été développé par LrdF 
à partir du constat que le comporte-
ment relationnel des femmes en état 
d’itinérance est symptomatique de la 
souffrance et des blessures relation-
nelles causées par les graves trauma-
tismes qu’elles ont subis.

La santé relationnelle est la capacité 
vitale d’être en sécurité et en lien avec 
soi-même et avec les autres. Perdre 
sa santé relationnelle signifie perdre 
cette capacité vitale qui permet une 
vie relationnelle participative, affec-
tive, familiale, sociale, etc. La santé re-
lationnelle est un déterminant essen-
tiel de la santé globale.

La perte de la santé relationnelle est 
causée par des traumatismes. «  Un 
traumatisme consiste en une expé-
rience incontrôlable et effrayante qui 
nous laisse l’impression d’être sans 
ressources, sans sécurité, sans me-
sures d’adaptation ou sans amour  » 
(Klinic, 2013, p. 11). En bref, le trauma-
tisme entraîne la personne dans un 
état critique d’insécurité et de décon-
nexion.

Survivre à une expérience trauma-
tique – un seul événement, violence 
familiale prolongée, colonisation, 
guerre – dépend de la mobilisation 
d’une somme colossale d’énergie de 
conservation permettant les stratégies 
de fuite, de combat et de figement, 
mobilisation assurée par le système 

LA SANTÉ RELATIONNELLE: UN REGARD 
DIFFÉRENT SUR L’HUMAIN POUR APPROCHER 
AUTREMENT L’ÉTAT D’ITINÉRANCE

LÉONIE COUTURE, PRÉSIDENTE FONDATRICE, 

LA RUE DES FEMMES
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nerveux autonome (Porges, 2011; Van 
der Kolk, 2018). Une fois l’événement 
passé, cette énergie doit être délestée 
afin de permettre à la personne survi-
vante de passer de la réalité trauma-
tique à la réalité courante.

C’est lorsqu’est entravé ce processus, 
aussi neurologique, de décharge de 
l’énergie de conservation, qu’advient 
l’état de stress post-traumatique (SPT) 
ou l’état de traumatisme du dévelop-
pement. Ce qui, sans soins, peut em-
pêcher la réintégration à une vie nor-
male et conduire à la perte de la santé 
relationnelle et à l’état d’itinérance.

L’itinérance vue par LrdF : un état 
de santé et non une situation 

Alors que la santé est un état de com-
plet bien-être, selon l’Organisation 
mondiale de la santé, nous pourrions 
dire que l’itinérance est un état de 
complet mal-être. La peur, la pitié, la 
tristesse, le mépris, la honte, l’impuis-
sance sont autant de sentiments que 
peut nous inspirer la vue d’une per-
sonne en état d’itinérance  : bref, rien 
de très relationnel et de séduisant, ni 
de très sécuritaire.

Et cela concorde avec ce que la per-
sonne itinérante perçoit d’elle-même : 
«  C’est peut-être ce que je ressens… 
encore de la honte et de la gêne à être 
dans la situation que je suis, que je 
ne veux pas m’approcher des gens de 
l’extérieur parce que j’ai encore honte 
de ce que je suis devenue » (Gilbert et 
al., 2017, p. 20).

Ne pourrions-nous pas dire alors que 
l’itinérance, causée par la violence, 
est une sorte de disqualification quasi 
généralisée liée aux croyances culpa-
bilisantes – c’est de ma (sa) faute, je 
suis (elle est) responsable, pourquoi 
l’autre, pas moi, je ne me (elle ne se) 
prend pas en main… – et à la honte 
qui en découle, et ce, tant par la per-
sonne traumatisée que par celle qui la 
croise?

Parlant de santé, est-ce qu’une per-
sonne qui a tout perdu, ses enfants, sa 
famille, ses amis, son logement, son 
emploi, son nom, est en bonne santé? 
Poser la question, c’est aussi se de-
mander si un tel bilan manifeste une 
situation ou plutôt un état de santé.

Les femmes en état d’itinérance

Survivantes de violences et de trau-
matismes et gravement blessées– vio-
lence conjugale, viol, viol de guerre, 
génocide, inceste, négligence, etc. –, 
les femmes en état d’itinérance sont 
en état de SPT et en état de trauma-
tisme du développement. 

Bloquées dans l’énergie de conserva-
tion, elles sont prisonnières de la ré-
alité de l’expérience traumatique ainsi 
que des stratégies de survie de fuite, 
de combat et de figement. Avec une 
vulnérabilité exacerbée à la violence! 
Elles entrent alors dans une spirale de 
détérioration de leur santé physique, 
mentale et relationnelle. Et d’altéra-
tion de leurs capacités de fonctionne-
ment relationnel et social, ce qui les 
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exclut de tous les espaces relationnels 
fonctionnels. Pour guérir et s’en sortir, 
ces femmes ont besoin de soins.

L’approche relationnelle 
de La rue des Femmes

L’approche de LrdF s’est essentiel-
lement développée au contact des 
femmes soignées, au plus proche de 
leur réalité et de leurs besoins.

L’accueil

Vu que les femmes ne se livrent pas 
d’emblée, les comprendre et les 
connaître est un prérequis à l’inter-
vention qui est adaptée à chaque 
femme et modelée progressivement 
selon les besoins de chacune. Idéa-
lement, cette compréhension s’ob-
tient par un véritable échange avec les 
femmes qui, en tissant peu à peu une 
relation de confiance, en viennent à 
dire leur histoire, leur souffrance. Un 
travail plus en profondeur ne pourra 
être abordé qu’après un premier ac-
cueil dans l’ici-maintenant. La parole 
n’est jamais forcée, elle est attendue. 
Le déploiement de la demande est 
compris comme s’inscrivant dans une 
temporalité.

Dans tous les cas, il y a reconnaissance 
de l’importance d’une stabilisation 
– au niveau des besoins primaires – 
pour qu’un travail de confrontation à 
soi puisse éventuellement s’accom-
plir. Dans un premier temps, la femme 
doit pouvoir « se déposer » dans l’or-
ganisme; dans un second temps, elle 
doit entrevoir la possibilité d’un suivi à 

plus longue échéance, grâce au séjour 
prolongé (quelques mois) qui lui sera 
offert.

La crise

Parler est une occasion d’évacuer le 
vécu émotif trop lourd à porter. Avec le 
temps, l’effet de cette « décharge » se 
fait sentir. Dans ce contexte, la crise est 
comprise comme un prolongement de 
la prise de parole et de la confidence. 
Ici, la «  décharge  » est immédiate, 
hors contrôle. Mais le sens demeure le 
même : quelque chose du passé – ré-
cent ou infantile – qui ressurgit dans le 
moment présent. L’intervention – in-
cluant l’ampleur de la tolérance – se 
base sur la reconnaissance des trau-
matismes de l’histoire, dans le com-
portement et l’attitude ici-maintenant 
de la résurgence du passé.

Il y a ici une façon d’éviter le cercle vi-
cieux de l’intervention centrée sur les 
symptômes ou qui écarterait d’emblée 
les femmes dont le besoin d’aide se 
manifeste d’une façon trop bruyante. 
Le fait de tenir compte du passé de 
ces femmes, de les considérer au sein 
d’une trajectoire plutôt que simple-
ment dans le moment présent, permet 
de développer une tout autre straté-
gie d’intervention, et possiblement, 
de tolérer voire d’utiliser dans l’inter-
vention les aléas du contact immédiat 
avec cette population particulière-
ment difficile à aider (incluant celles 
qui se voient refuser l’accès à d’autres 
organismes).
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Le lien

L’ambition de LrdF est de constituer 
une «  école de la relation  », voire un 
« hôpital du lien », et ce, tant pour les 
intervenantes que pour les femmes. De 
fait, la conceptualisation de la « san-
té relationnelle », référent théorique 
développé par la LrdF pour étayer sa 
philosophie d’intervention, concerne 
nécessairement les deux parties de la 
relation d’aide, toutes deux engagées 
éventuellement dans la confrontation 
à soi et l’introspection. L’approche 
inclut ainsi des dispositifs (réunions 
d’équipe, soutien de tiers, supervi-
sion) qui veillent à soutenir les inter-
venantes dans ce type de pratique qui 
met à l’épreuve leurs propres capaci-
tés relationnelles.

L’investissement particulier du lien 
s’exprime d’abord sur un registre 
d’ordre primitif, soit celui de la satis-
faction des besoins primaires (essen-
tiels), soutenu par la métaphore de la 
posture maternelle et nourricière des 
intervenantes. Progressivement, de 
par l’implication du groupe et donc de 
l’obligation de se relier à plus d’une in-
tervenante, un passage vers le lien so-
cial peut être entrevu. Dans cet espace 
peut émerger la formulation d’une 
demande, soutenue par la présence 
constante et active des intervenantes, 
mais jamais insistante (capable de to-
lérer l’incertitude, la crise, le vide, le 
silence).

Le processus de changement s’inscrit 
donc fondamentalement dans le lien, 
en toute conscience de la longueur et 
des aléas de cette construction.

L’offre de services et les objectifs
visés suivent cette progression:

Changements intérieurs

•	 	se déposer (hébergement                 
d’urgence, centres de jour);

•	 	se stabiliser (hébergement prolon-
gé,  de 2 mois à 3 ans);

•	 	travailler sur soi (soins spécialisés,             
de 6 mois à 3 ans).

Changements extérieurs

•	 s’autonomiser (accompagnement 
à la vie en logement, activités so-
ciales, liens sociaux).

Dans ce parcours de longue haleine, 
les intervenantes voient les change-
ments qui sont parfois difficiles à ob-
server, mais qui, pour être d’abord mi-
nimes en termes de progrès tangibles, 
témoignent de grands progrès inté-
rieurs.

Les femmes reprennent le pouvoir sur 
leur vie (qualification) parce que les 
intervenantes respectent leur pouvoir 
de décision et qu’elles savent attendre 
leurs initiatives (incitées par la posture 
d’accueil et d’écoute des intervenantes 
et par l’offre de participation à divers 
ateliers de soins spécialisés – art-thé-
rapie, psychothérapie, traumatismes, 
yoga, danse, chorale). L’appellation 
« participantes » témoigne de ce pou-
voir d’action redonné aux femmes, 
particulièrement en ce qui a trait à leur 
processus de guérison.
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Cadre d’intervention 

Accueil inconditionnel, identification 
à l’autre et reconnaissance d’une hu-
manité partagée sont les piliers d’une 
intervention qui permet éventuelle-
ment l’accès à un travail en profon-
deur. Devant les exigences peu com-
munes de cet engagement mutuel, les 
intervenantes bénéficient d’un cadre 
d’intervention à deux composantes 
fondamentales pour maintenir une 
intervention à la fois humaine et effi-
cace  : une composante pragmatique 
et une composante philosophique.

La composante pragmatique est axée 
sur le support aux intervenantes, la va-
lidation du travail accompli, la trans-
mission du savoir et du savoir-être et 
la cohésion entre les intervenantes 
elles-mêmes, et entre les interve-
nantes et les accompagnatrices (soins 
spécialisés). 

La composante philosophique, basée 
sur la reconnaissance de la santé re-
lationnelle, assure la cohérence de la 
pratique d’intervention de LrdF.

Reconnaissance des expertises

Finalement, LrdF s’investit également 
dans des changements sociaux pour 
établir de véritables collaborations 
entre les milieux communautaires et 
les milieux institutionnels. Des col-
laborations où la reconnaissance de 
l’expertise doit se faire dans les deux 
sens  : l’expertise des professionnels 
œuvrant dans les institutions n’est 
qu’un côté de la médaille. Il est impor-
tant, voire fondamental de s’appuyer 
aussi sur l’expertise développée par 
ceux et celles qui font, non seulement 
le travail «  en première ligne  », mais 
aussi qui côtoient la population des-
servie de façon quotidienne, et donc, 
qui la connaissent mieux et de façon 
plus approfondie. Se passer de cette 
expertise, c’est perdre de la richesse et 
de l’efficacité de l’intervention offerte.

RÉFÉRENCES
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Notre contribution traitera de 
la prise en charge des services 
sociaux et de santé du réseau 
public (RSSS) et des situations 
points de bascule qui mènent à 
l’itinérance. Le texte qui suit sera 
grandement teinté de notre ex-
périence professionnelle au sein 
de ce réseau. Nous voyons dans 
cette contribution, non pas l’oc-
casion de faire le procès de notre 
RSSS au Québec, mais plutôt 
l’opportunité de mettre en lu-
mière de manière très concrète 
certaines failles de ce système sur 
lesquelles il serait pertinent de se 
pencher.	

Selon la littérature, de multiples 
facteurs peuvent mener à l’itiné-
rance. Ce phénomène serait plus 
souvent qu’autrement un effet 
résultant de l’accumulation de 
différents facteurs (MSSS, 2015). 
Ceux-ci pourraient être divisés 
selon qu’ils sont de nature indi-
viduelle, structurelle ou institu-
tionnelle (se rapportant à des dé-
faillances du système) (Campeau, 
2000; Gaetz et al., 2013; Bergheul, 
2015; Poirier et al., 2007). 

Cependant, lorsqu’on parle de 
« points de bascule », les facteurs 
contribuant se précisent davan-
tage. On parle alors spécifique-
ment d’évènements tels que la 
perte de logement, d’emploi, la 
sortie d’institution (hôpital, mi-
lieu d’incarcération, centre jeu-
nesse, etc.) (MSSS, 2015; Forchuk 
et al., 2018) ou encore de rupture 
relationnelle importante (sépa-
ration, deuil, etc.) menant à un 
départ du domicile, un déracine-
ment, un isolement (Echenberg 
& Jensen, 2009). 

Que ce soit dans l’un de ces 
contextes ou dans l’autre, faire 
appel au RSSS sous-entend, 
dans la grande majorité des cas, 
une nécessité d’implication ra-
pide des services d’aide. L’ur-
gence de l’intervention est due à 
la combinaison de : 1) le point de 
bascule auquel fait face l’individu 
(qui implique un moment char-
nière, décisif dans la suite de son 
contexte de vie qui peut tomber 
dans l’itinérance ou non) et 2) 
un isolement social important 
qui implique que la personne n’a 
pas d’autres ressources vers les-
quelles se tourner. 

POINTS DE BASCULE EN ITINÉRANCE 
ET SYSTÈME DE PRISE EN CHARGE 
DES DEMANDES DANS LE RSSS

JUDITH SIGOUIN, DOCTORANTE, ÉCOLE DE TRAVAIL SOCIAL

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
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Comment ce point de bascule, 
cette demande est-elle accueillie 
et traitée dans notre RSSS actuel? 
On ne peut se pencher sur cette 
question sans soulever le nou-
veau paradigme de gestion éta-
tique qui s’est infiltré dans notre 
RSSS et a transformé celui-ci de-
puis les années 2000 (Bellot et 
al., 2013). Issue de la gestion des 
entreprises privées, celle que l’on 
nomme «  nouvelle gestion pu-
blique  » (NGP) est centrée sur 
l’efficience et la rentabilité des 
services (Merrien, 1999; Turcotte 
& Bastien, 2010; Bourque, 2009). 

Notre hypothèse est que, quelle 
que soit la bonne volonté des 
professionnels, la forme actuelle 
du système de réception et de 
traitement des demandes psy-
chosociales dans le RSSS est in-
compatible avec les exigences 
qu’implique la réponse à la de-
mande d’un individu en contexte 
de possible basculement vers 
l’itinérance. Selon nous, cette in-
compatibilité est liée à trois as-
pects gestionnaires : 

1) L’offre de services à la personne 
est recadrée à une partie de sa 
situation, celle-ci ayant été mor-
celée pour faciliter une réponse 
efficiente à la question. Dans ce 
sens, les intervenants se voient 
confier la tâche d’intervenir par 
l’entremise de services qui ciblent 
des besoins à court terme et qui 
ne considèrent souvent pas la 
personne dans sa globalité (Côté, 
2012). 
 

2) Dans ce modèle, on note une 
tendance à médicaliser les situa-
tions sociales (Castel, 1994; Otero, 
2010; Carrier, 2013), une vaine ten-
tative d’atteindre une certitude 
dans la réponse à amener aux 
problèmes sociaux. Cela faisant, 
on tend à catégoriser les usagers 
pour les faire correspondre à cer-
tains services en place plutôt que 
l’inverse (Castel, 1994; Hacking, 
2005; Rist, 2015). 

3) On tend à favoriser les ap-
proches administratives, alour-
dissant grandement le proces-
sus de traitement de la demande 
(Bourque, 2009).

Nous présenterons ici un exemple 
de cas clinique dont nous avons 
été témoins, que nous considé-
rons être une situation de point 
de bascule possible vers l’itiné-
rance et dont le traitement dans 
le réseau illustre notre hypo-
thèse, en faisant ressortir les trois 
aspects cités plus haut. 

Cas clinique: Dame, dans cin-
quantaine, a vécu toute sa vie 
dans ce même logement avec ses 
parents tous deux décédés il y a 2 
ans. Madame n’a jamais travaillé 
et est depuis peu bénéficiaire de 
l’aide sociale. À part une associa-
tion culturelle de son quartier et 
un médecin de famille, Madame 
n’a pas de personne ressource 
autour d’elle. Elle est très an-
xieuse, particulièrement isolée, 
est confuse quant aux démarches 
à entreprendre et une légère dé-
ficience intellectuelle est soup-
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çonnée. L’aide sociale n’étant pas suf-
fisante pour payer le loyer, elle a reçu 
un avis de comparution à la Régie du 
logement pour possible éviction après 
un mois de retard de paiement. Son 
médecin lui recommande d’aller de-
mander de l’aide au CLSC.

Madame se rend au CLSC et rencontre 
un travailleur social (TS) de l’accueil 
psychosocial (APS). Le TS de l’APS éva-
lue la situation et réfère Madame vers 
des services communautaires pour 
l’aider à gérer son éventuel déména-
gement. Tel qu’il arrive fréquemment, 
il faudra donc que la personne se di-
rige vers une autre ressource et fasse 
une autre demande après n’avoir eu 
accès qu’à une intervention ponc-
tuelle de l’APS. 

Madame revient deux semaines plus 
tard et explique qu’à l’association 
culturelle recommandée, on lui a dit 
qu’elle pourrait recevoir une aide mais 
que le CLSC doit aussi s’impliquer. Le 
TS de l’APS, notant l’anxiété augmen-
tée de la dame, décide de faire une 
référence au Guichet d’accès en santé 
mentale pour que Madame soit orien-
tée vers une équipe spécifique et sou-
tenue à moyen terme. La référence est 
traitée une semaine plus tard et, mal-
gré qu’il soit noté au dossier que Ma-
dame ne répond pas au téléphone car 
trop anxieuse, on tente de la rejoindre 
ainsi pour un entretien en face à face 
au guichet, en vain. Une semaine plus 
tard, une lettre est envoyée à Madame 

de la part du guichet d’accès  : on la 
prie de les rappeler, à défaut de quoi, 
la demande sera fermée. Comme de 
fait, la demande en santé mentale est 
rapidement fermée. Entre temps, pa-
ralysée par l’anxiété, Madame n’a pas 
été en mesure de se rendre à la Régie 
du logement et a donc perdu sa cause. 
Elle reçoit une lettre d’éviction. 

Plusieurs jours plus tard, Madame se 
représente au CLSC et le TS de l’APS, 
voyant la non-efficacité de la prise en 
charge et l’éviction se rapprochant, 
décide d’appeler directement la TS 
de l’équipe  itinérance. Il lui explique 
le cas en présence de la dame. Un rdv 
est convenu deux jours plus tard à son 
domicile avec cette TS.

En une visite, l’évaluation de la situa-
tion est complétée, une multitude de 
nouvelles informations pertinentes 
sont amenées et différents contacts 
sont donnés. En trois semaines, une 
entente est convenue avec l’asso-
ciation culturelle pour aider la dame 
à payer sa dette et une entente est 
convenue avec la propriétaire qui re-
tire sa plainte à la Régie du logement. 

Il aura fallu 3 autres semaines ainsi 
que plusieurs rencontres et discus-
sions téléphoniques avec différents 
gestionnaires des équipes de santé 
mentale pour que Madame soit ad-
mise pour un suivi long terme avec 
une intervenante de proximité pour 
assurer que cette situation ne se re-
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produise pas. Dans bien d’autres cas 
cependant, tout ce processus de va et 
vient peut décourager les demandeurs 
d’aide, rendre l’intervention inefficace 
car beaucoup trop limitée dans le 
temps, ou encore faire en sorte que le 
contact avec la personne vulnérable se 
voit perdu entre le moment de la de-
mande d’aide et l’itinérance. 

Paradoxalement, cette standardisa-
tion des pratiques qui visait à rendre 
plus efficace la prise en charge d’une 
situation psychosociale urgente, a fi-
nalement un effet contraire. L’accu-
mulation de processus administratifs, 
combinée à une multiplication des 
services qui segmentent la situation 
problématique d’un individu en dif-
férentes questions relayées à diverses 
équipes qui ont des mandats distincts, 

finit par donner au réseau l’allure d’un 
véritable « labyrinthe » (Roy & Grimard, 
2015) dont chacune des multiples déli-
mitations tient lieu de possibles failles 
dans lesquelles un individu peut tom-
ber.

Le désolant constat qui ressort de cet 
exemple est qu’aucun des acteurs 
impliqués dans le RSSS n’a manqué 
d’empathie ou de volonté pour aider 
cette dame. Tous ont tenté de faire de 
leur mieux pour qu’elle ait accès à des 
services selon les procédures établies. 
Or, là réside selon nous le problème : 
la forme des procédures, à la fois ri-
gide et complexe, rend inconciliable 
leur application et une offre de ser-
vices ajustée aux situations particu-
lières que sont ces points de bascule 
pouvant mener à l’itinérance. 
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Introduction 

Faire de la recherche auprès les commu-
nautés les plus à l’écart de la société sou-
lève plusieurs questionnements éthiques 
qui nous amènent à réfléchir davantage 
sur leur rôle dans la recherche et sur notre 
responsabilité de les impliquer éthique-
ment, en s'assurant que les personnes im-
pliquées aient la possibilité d'occuper un 
niveau d’engagement qui leur permettra 
de contribuer à l’actualisation des chan-
gements sociaux et d’acquérir des com-
pétences qui leur serviront de levier pour 
s’émanciper. Malheureusement, encore 
aujourd’hui, nous observons trop souvent 
que les voix des communautés marginali-
sées ne ne sont pas entendues. En ce sens, 
afin qu’elles puissent se faire entendre et 
se battre pour leurs droits, nous pensons 
qu’elles devraient être impliquées et soute-
nues afin de pouvoir contrôler leurs propres 
données de recherche. Dans ce cas, il est 
important de situer la recherche dans un 
contexte historique plus large afin de com-
prendre la violence d’une telle invisibilité 
et ainsi ouvrir un dialogue sur la manière 

dont les chercheur.e.s peuvent aborder la 
recherche éthiquement. Pour ce faire, ce 
texte s’appuie sur un croisement des ré-
flexions que Malenfant et Leblanc ont eues 
à travers leurs différentes implications dans 
le milieu de la recherche et ce, tout en ayant 
une expérience de vie en itinérance.

La recherche éthique auprès 
des communautés marginalisées 

La production de connaissances peut être 
une cause importante des inégalités so-
ciales. Souvent, les méthodologies sont 
erronées ou mal adaptées, ce qui entraîne 
des conclusions inexactes et engendre des 
conséquences politiques pouvant nuire 
aux communautés les plus fragilisées de 
notre société. Il est démontré que la re-
cherche scientifique a fortement contribué 
à stigmatiser les populations marginalisées 
(Willse, 2015) en mettant en valeur les re-
présentations excessives et détaillées des 
données et en dépeignant les résultats de 
victimisation plutôt que de les centrer sur 
leurs réels besoins (Yarbrough, 2020).

L’IMPLICATION DES PERSONNES AYANT UN VÉCU 
EN SITUATION D’ITINÉRANCE EN RECHERCHE : 
UN MOYEN DE CHANGEMENT SOCIAL

CAROLINE LEBLANC, T.S , M.SERV.SOC., ÉTUDIANTE AU DOCTORAT EN SANTÉ COMMUNAUTAIRE

UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE
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Historiquement, le fait que les systèmes de 
culture dominante ont opprimé et désa-
vantagé les groupes marginalisés, a amené 
ces derniers à croire que les chercheur.e.s 
établissaient leur carrière sur la souffrance 
sociale en omettant d’utiliser les résultats 
de recherche pour améliorer concrètement 
la situation des populations étudiées (Da-
mon et al., 2017). Cela peut être encore plus 
vrai si la recherche s’inscrit dans un courant 
paternaliste, c’est-à-dire, ne laissant au-
cune place à la voix des personnes concer-
nées dans le processus de recherche. Dans 
un tel contexte, les chercheur.e.s sont sou-
vent vus par les communautés marginali-
sées comme des expert.e.s qui pensent sa-
voir ce qui est mieux pour elles (Yarbrough, 
2020). Cela les amène à craindre que les 
chercheur.e.s utilisent leurs données de 
manière à les désavantager (Damon et al., 
2017). Il se peut aussi qu’elles ressentent 
même le besoin de protéger leur commu-
nauté des chercheur.e.s «  outsider  » au 
lieu de préserver leur identité et leurs va-
leurs communautaires (Muhammad et al. 
2014). Nous croyons donc, que pour que 
la recherche sur l’itinérance ait un réel im-
pact, nous devons la réfléchir de manière à 
ce que les personnes marginalisées soient 
soutenues afin qu’elles puissent s'épa-
nouir en tant que chercheur.e.s dans leur 
propre communauté. Cependant, il est clair 
qu'il existe des obstacles pour que cela se 
produise dans le contexte actuel de la re-
cherche.

Enjeux de la recherche engagée 
avec les communautés marginalisées

Bien que l'on ait commencé à reconnaître 
la valeur et la profondeur que peut appor-
ter la recherche qualitative et la plus-value 
du processus participatif et communau-

taire, le cadre de ces projets reste le même. 
En effet, malgré un travail bien intention-
né qui se veut participatif, les chercheur.e.s 
finissent souvent par invisibiliser les com-
munautés étudiées. Les chercheur.e.s ne 
comprennent pas toujours les réels besoins 
des personnes issues des communautés 
marginalisées pour qu’elles puissent s’en-
gager dans un processus de recherche. Par 
conséquent, il se peut que les chercheur.e.s 
sous-estiment les ressources et les connais-
sances qui sont nécessaires pour mener 
éthiquement une recherche participative. 
De plus, le manque de reconnaissance des 
savoirs et des compétences des personnes 
impliquées peut engendrer un sentiment 
d’instrumentalisation et les amener à se 
sentir utilisées pour leur identité (Eaton et 
al., 2019). 

La recherche participative prend de plus 
en plus d’ampleur dans le monde scien-
tifique sans pour autant être menée avec 
les valeurs nécessaires pour émanciper les 
communautés. Dans ce cas, il arrive que les 
chercheur.e.s n’aient pas la latitude pour 
s’ajuster aux réels besoins des communau-
tés marginalisées et qu’il y ait des malen-
tendus sur les objectifs et les méthodes uti-
lisées (Eaton et al., 2019). De plus, il se peut 
même que les personnes marginalisées qui 
s’engagent dans la recherche puissent avoir 
des objectifs et des activités explicitement 
politiques qui vont entrer en conflit avec 
la programmation des chercheur.e.s (Sou-
leymanov et al. 2016). En effet, Tuck & Yang 
(2014) évoquent que le milieu académique 
« stocke généralement des exemples d'in-
justice, mais ne s'engage pas explicitement 
en faveur de la justice sociale » (p.233). Cela 
ne permet donc pas aux communautés de 
revendiquer de meilleures conditions, de 
s’émanciper à leur plein potentiel et ainsi 
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de contribuer à leur juste valeur à l’avance-
ment des connaissances. Par conséquent, 
les chercheur.e.s doivent reconnaître que la 
recherche a laissé des blessures et un cer-
tain un goût amer dans les communautés 
opprimées en effaçant violemment les voix 
des marginalisées pour les « savoirs » plus 
privilégiés (Yarbrough, 2020). Donc, pour 
contrer les héritages violents de la recherche 
sur les êtres humains (Smith, 1987), les cher-
cheur.e.s doivent la déélitiser, c’est-à-dire 
«  […] de recourir aux méthodes adaptées 
aux intérêts, aux valeurs et aux capacités 
des personnes ainsi qu’aux méthodes qui 
ont été développées par les communautés 
pour réfléchir sur leurs conditions de vie et 
de santé » (Loignon et al. 2019, p. 7) et la dé-
coloniser sans que cela ne reste seulement 
des mots (Tuck & Yang, 2012). À cet égard, 
les chercheur.e.s doivent s’assurer que les 
peuples autochtones aient un pouvoir dé-
cisionnel dans l'ensemble du processus de 
recherche, que leurs connaissances et leurs 
traditions soient reconnues afin de renfor-
cer leurs capacités à protéger leur culture 
(Kovach, 2010) et que le rapatriement des 
terres et la vie autochtone soient soutenu 
(Tuck & Yang, 2012). Il faut faire tomber les 
barrières entre les différents savoirs et ain-
si considérer équitablement celui des per-
sonnes qui sont réduites sous silence dans 
la production des connaissances et ainsi de 
s'engager en tant que chercheur.e.s à ga-
rantir l’utilité des résultats pour les com-
munautés (Muhammad et al. 2014). Pour ce 
faire, il est important que les institutions, 
les organismes de financement et les co-
mités d’éthique puissent d’une part chan-
ger leur façon de penser l'inclusion ou la 
participation et, d’autre part, créer les res-
sources et les espaces nécessaires pour que 
la recherche valorise la pleine participation 

des communautés marginalisées de ma-
nière équitable. Le manque de familiarité 
sur la recherche participative peut être un 
frein à l’engagement des communautés 
en insistant sur des aspects du processus 
d’approbation qui sont plus appropriés à 
la recherche fondamentale ou aux essais 
cliniques (Souleymanov et al. 2016). Il peut 
aussi amener à négliger des défis poten-
tiels auxquels les communautés marginali-
sées peuvent faire face en s’engageant en 
recherche (Flicker et al. 2007). 

Des approches valorisant l’engagement 
et l’émancipation des communautés 
marginalisées

Considérant que l’implication des per-
sonnes marginalisées au sein de la re-
cherche peut venir renforcer leurs capacités 
ainsi que celles de leurs communautés, il 
est important de miser sur des approches 
qui valorisent leurs savoirs et leurs compé-
tences au sein d’une recherche. En ce sens, 
Malenfant soulève l’importance d’adap-
ter nos approches pour être plus inclu-
sif et équitable, ce qui a été le cas dans la 
recherche qu’elle a menée avec quatre 
autres jeunes chercheurs qui s’identifiaient 
comme étant activistes et qui ont vécu des 
expériences d’itinérance. Cette approche 
est ancrée dans la théorie anarchiste et vise 
à abolir la hiérarchie le plus possible, tout 
en reconnaissant et en changeant les fa-
çons dont l'accès, le profit et le pouvoir sont 
organisés dans les relations entre les cher-
cheur.e.s académiques et les personnes 
ayant une expérience de vie en itinérance 
dans la recherche. Ces jeunes chercheurs 
ont voulu, par cette approche, façonner 
une recherche axée sur l'action directe, 
l'entraide et la valorisation intentionnelle 
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des connaissances historiquement effacées 
dans la recherche sur l’itinérance. Sachant que 
les solutions efficaces doivent être basées sur ce 
qui se passe réellement sur le terrain, ce projet 
avait à cœur de combattre les façons dont les re-
cherches sur l’itinérance invisibilisent souvent les 
personnes qui en font l'expérience ou les trans-
forment en statistiques.
 
En ce sens, il était important de valoriser l’ex-
périence de vie des personnes marginalisées 
dans la recherche en leur apportant le soutien 
nécessaire pour qu’elles y prennent part et en 
considérant les défis auxquels elles peuvent 
être confrontées. En effet, certaines personnes 
doivent composer avec la divulgation de leur 
statut et une proximité émotionnelle liée au su-
jet de la recherche (Ibáñez-Carrasco et al., 2009). 
Cela peut être aussi vrai pour les chercheur.e.s 

qui mènent des recherches liées à leur expé-
rience de vie en itinérance. À cet égard, Malen-
fant (2020) confirme qu’il peut être difficile pour 
les chercheur.e.s «  insider  » de se distancer de 
leurs émotions dans un processus de recherche. 
De plus, il est possible que cela soit difficile de 
mettre certaines limites puisque le sujet étudié 
correspond à une réalité vécue, qu’il n’est pas né-
cessairement très loin derrière et que certain.e.s 
de ses proches peuvent encore y être confrontés. 
Ainsi, pour conclure, il faut créer des conditions 
gagnantes pour impliquer à leur plein potentiel 
les communautés marginalisées en recherche et 
ce, afin de permettre une meilleure compréhen-
sion des réalités communes pouvant aider à se 
mobiliser et à s'organiser pour obtenir un chan-
gement social en matière d’itinérance.
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L’HABITÉ
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Introduction 

L’itinérance engendre de multiples 
défis pour les personnes qui vivent 
dans la rue, mais cela le devient aussi 
pour la société. Malgré les nombreux 
efforts qui sont déployés depuis des 
années, voire même des décennies, 
les visages continuent à se diversifier à 
vitesse grand V et la machine peine à 
suivre la cadence. Parmi ceux-ci se re-
trouvent les personnes qui basculent 
dans la rue pour une première fois, 
celles qui sont de passage et celles qui 
s’ancrent davantage dans l’itinérance. 
Il s’agit d’un problème social qui est 
complexe auquel nul ne pourra croire 
mettre fin, si l’ensemble des réalités 
de vie en itinérance n’est pas considé-
ré dans la mise en place d’actions et 
de politiques sociales. C’est donc dans 
cette optique, qu’il est pertinent de 
faire valoir dans ces écrits la situation 
d’une population souvent ignorée et 
oubliée: les personnes qui vivent dans 
la rue sans avoir recours aux refuges 
(PR-SARR)

RÉFLEXION SUR LES PERSONNES QUI VIVENT 
DANS LA RUE SANS AVOIR RECOURS 
AUX REFUGES; UNE RÉALITÉ SOUVENT NÉGLIGÉE 
DANS LA MISE EN PLACE D’ACTIONS
ET DE POLITIQUES SOCIALES EN ITINÉRANCE
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L’itinérance « sans recours aux refuges »

Selon la typologie de l’observatoire cana-
dien en itinérance, nous parlons ici, de per-
sonne « Unshelter ». Le terme francophone 
utilisé est dans ce cas-ci « personne sans-
abri  ». Par contre, ce terme peut porter à 
confusion, car il est utilisé pour identifier la 
population itinérante de manière globale 
et il ne soulève pas les spécifications liées à 
la réalité que vivent les personnes qui n’ont 
pas recours aux refuges. Par ailleurs, nous 
croyons que le terme « sans-abri » n’évoque 
pas leur réelle situation. Dans les faits, ces 
personnes ont un abri pour survivre, mais 
dans des endroits qui ne sont pas destinés 
à l’habitation telle que dans la rue, dans un 
bâtiment abandonné, dans une automo-
bile, etc. (Gaetz et al. 2018). Par conséquent, 
l’appellation « personne qui vit dans la rue 
sans avoir recours aux refuges (PR SARR) » 
est donc, celle qui est plus représentative 
de leur contexte de vie. Il ne s’agit pas ici 
de catégoriser davantage les personnes qui 
vivent en situation d’itinérance, mais bien 
de considérer celles qui n’ont pas recours 
aux refuges de manière à tenir compte de 
leur réalité et ainsi de leur offrir des condi-
tions plus adaptées pour répondre à leurs 
besoins. 

Reconnaissance de leur présence 
dans l’espace public

Depuis des années, les réglementations 
pour contrôler l’espace public se multiplient 
et nuisent à la survie des personnes en si-
tuation d’itinérance et encore plus celles qui 
doivent vivre dans la rue, jour et nuit. Ces 
lois sur le vagabondage punissent les per-
sonnes visiblement pauvres qui n’ont pas 
d’autre choix que de passer leur temps dans 
l’espace public en les interdisant de men-
dier, de flâner, de se reposer, de récupérer 

des déchets et bien entendu de construire 
un abri de fortune. Ce qui pose une réelle 
menace en contexte de pandémie (Hermer 
et al. 2020). En effet, la pandémie a, non 
seulement, multipliée le nombre de cam-
pements à travers les villes, mais elle a aussi 
rendu plus visibles les personnes qui ne fré-
quentent pas les refuges. Cela les a donc, 
rendus plus vulnérables d’être exposées à 
du profilage social, et ce, encore plus de-
puis la mise en place des mesures sanitaires 
telles que le confinement et le couvre-feu. 
Plongées dans un stress constant, les per-
sonnes qui occupent les campements sont 
souvent la cible d’abus, de harcèlement, de 
violence, mais aussi d’expulsions forcées, ce 
qui compromet leur santé physique et psy-
chologique en l’absence d’alternatives ac-
cessibles pour leur survie (Canlii, 2016). 

Alors, pour répondre aux réels défis aux-
quels les PR SARR font face, il est recom-
mandé de reconnaître leur abri de fortune 
comme un lieu d’habitation et de tolérer 
leur présence dans l’espace public, et ce, 
encore plus en contexte de pandémie. Le 
centre de collaboration nationale en santé 
environnementale (2020) stipule qu'«  en 
l’absence d’autres options, il peut être né-
cessaire de créer des campements tempo-
raires pour offrir un abri à des personnes 
en situation d’itinérance durant la pandé-
mie de COVID-19 ». En ce sens, la direction 
régionale de santé publique du CIUSSS 
centre-sud de l’île-de-Montréal renché-
rit en soulevant que le déploiement d’hé-
bergement extérieur peut être une option 
sécuritaire et préférable aux autres types 
d’hébergements et que cela devient com-
plémentaire à l’offre de service en place. 
Plusieurs raisons amènent les personnes à 
vivre dans la rue et à ne pas avoir recours 
aux refuges. Il faut considérer les limites 
des mesures d’urgence et reconnaître que 
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les refuges ne sont pas adaptés pour tous. 
En ce sens, il faut davantage se pencher sur 
la réalité des personnes qui vivent dans la 
rue sans recours aux refuges afin de leur 
offrir des possibilités leur permettant d’être 
et d’exister dans l’espace public et ainsi de 
choisir une autre option que la rue, si elles 
le désirent. En ce moment, l’offre de ser-
vice ne permet pas à tous d’avoir accès à 
d’autres alternatives adaptées à leur réalité. 
Ceci dit, ce n’est pas en les oppressant que 
nous arriverons à les affilier à un système en 
qui plusieurs ont perdu confiance au fils du 
temps. 

Raisons du non-recours 

La réalité des personnes qui vivent dans 
la rue sans avoir recours aux refuges (PR-
SARR) n’est certes pas celle qu’on souhaite 
dans une société occidentale aussi riche 
que le Canada. Toutefois, plusieurs raisons 
amènent ces personnes à vivre en marge 
des ressources. Si l’on s’appuie sur la typo-
logie du non-recours aux services de Warin 
(2010), les personnes peuvent ne pas avoir 
suffisamment d’information sur l’existence 
de la ressource. Il se peut aussi, que la res-
source soit connue, mais que son accès 
ne soit pas demandé soit par choix ou par 
contrainte. En effet, il est possible que la 
personne n’adhère pas aux principes de la 
ressource par exemple, à cause des nom-
breuses règles de fonctionnement (Roy, Mo-
rin, Lemétayer & Grimard, 2006), des heures 
rigides d’entrées, la limitation des allées et 
venues, mais aussi l’exigence de la sobriété. 
Il se peut aussi que ce non-recours soit par 

crainte d’effet induit lié à la préoccupation 
de leur sécurité physique et matérielle, à la 
peur des infections ou à la méfiance en-
vers les services dus à de mauvaises expé-
riences avec les employé.e.s. Il arrive aussi 
que les ressources soient simplement trop 
éloignées ou inaccessibles par exemple 
aux personnes à mobilité réduite, aux per-
sonnes avec un animal de compagnie (Kidd 
& Kidd, 1994; Singer & Zasloff, 1995; Leblanc, 
2012; Pertrovich & Cronley, 2015; Wusinich 
et al., 2019) et aux personnes qui sont en 
couple (Cattell, 2019). Il se peut que les per-
sonnes ne reçoivent pas le service, dû à la 
complexité des démarches ou par discrimi-
nation par exemple par non-conformité du 
genre exigé dans la ressource (Spicer, 2010; 
Gauthier, 2018). Pour finir, il y a des per-
sonnes qui s’y voient exclues pour trouble 
de comportement, violence ou pour avoir 
consommé sur les lieux, etc. Ces raisons se 
combinent ou se succèdent et s’influencent 
les unes les autres. Il est donc, important 
de porter un regard sur la dynamique du 
non-recours dans son ensemble, de saisir 
les barrières d’accès qui les maintient dans 
la rue et ainsi considérer les conséquences 
que cela engendre. 

Personne n’a envie de laisser des indivi-
dus dehors et, encore moins, en période 
hivernale. Pourtant, malgré les grands 
froids nord-américains auxquels nous fai-
sons face, il y a des personnes qui se voient 
confrontées à une température qui peut 
avoir des conséquences graves sur leur san-
té et même entraîner la mort. Il est temps 
d’arrêter le silence radio et ainsi considérer 
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leur réalité dans la mise en place d’actions 
et politiques sociales. Nous devons, tel que 
la texte du Rapporteur spécial des Nations 
Unies stipule « passer de la criminalisation, 
de la pénalisation ou de l’obstruction des 
campements de sans-abri à une approche 
fondée sur la participation et la responsa-
bilisation fondées sur les droits » (Farha & 
Schwan, 2020, p.15, traduction libre). Pour 
l’instant, la pression qui agit sur les per-
sonnes qui vivent dans la rue sans avoir re-
cours aux refuges ne leur permet pas d’avoir 
les conditions pour se sentir validées, ce qui 

les ancre davantage à vivre en marge. Nous 
avons besoin d’avoir un nouveau regard sur 
la situation et de déployer de meilleures 
pratiques pour adapter les services à leurs 
besoins afin de sauver des vies. En ce sens, 
Leblanc et MacDonald (2020) soulignent 
que, pour réduire les risques de décès, il 
faut mettre « à leur disposition des alterna-
tives qui répondront à leurs besoins et qui 
leur permettront de préserver leur autono-
mie, leur dignité et leur humanité ». 
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Une intervenante raconte une blague qu’un 
collègue lui avait faite lorsqu’elle travaillait 
dans un refuge : « avec tous tes cas farfelus, 
il ne te manque plus qu’un transsexuel uni-
jambiste ! ». Que nous dit cette remarque ? 
Comme l’entendait son auteur, il s’agissait 
de souligner le caractère minoritaire des 
identités trans ainsi que le manque de res-
sources dont disposent les intervenant.e.s 
pour répondre aux besoins des personnes 
trans et des personnes ayant des handicaps 
physiques. L’utilisation du terme «  trans-
sexuel  » montre la méconnaissance des 
enjeux rencontrés par les personnes trans 
puisqu’il s’agit d’un terme médical dont 
l’emploi a pour effet de biologiser un sen-
timent identitaire. Comme Dufort, Olivier 
& Roy (2020) l’ont étudié, l’humour a par-
fois pour effet de banaliser des systèmes 
de domination, comme la transphobie et 
le capacitisme dans le cas présent. Les lieux 
d’hébergement pour personnes en situa-
tion d’itinérance sont en effet loin d’être 
épargnés des violences structurelles que 
subissent les personnes trans. 

Les personnes trans font face à de nom-
breux défis. La littérature met en évidence 
qu’elles sont surexposées aux actes vio-
lents, aux troubles de santé mentale, à 
l’abus de substance, aux comportements 
sexuels à risque ainsi qu’à la discrimina-
tion transphobe lors de l’utilisation des 
ressources d’aide (Dénommé-Welch, Pyne 
& Scanlon, 2008; Gaudette, 2020 ; Langen-
derfer-Magruder et al., 2016  ; Quintana, 
Rosenthal & Krehely, 2010). Les personnes 
trans sont donc particulièrement à risque 
de basculer dans l’itinérance. 

Bien qu’il s’agisse de minorités de genre, le 
phénomène de l’itinérance des personnes 
trans n’est pas un phénomène si minori-
taire. Il a été rapporté que jusqu’à 40 % des 
jeunes en itinérance s’identifient comme 
appartenant à la communauté LGBTQ+ 
(Abramovich & Shelton, 2017). Les auteur.e.s 
qui se sont penché.e.s sur la question s’en-
tendent sur la présence d’un problème trop 
peu documenté. Lors des dénombrements 
des personnes en itinérance, des questions 
démographiques sont posées afin d’établir 
le nombre et les caractéristiques des per-
sonnes concernées au moment de l’en-
quête. Mais jusqu’à ce jour, aucune donnée 
chiffrée sur des personnes trans en itiné-
rance à Montréal n’est accessible. 

Si la discrimination fondée sur «  l’identité 
ou l’expression de genre » est maintenant 
interdite au Québec (Éducaloi, 2017), la 
transphobie institutionnelle est encore lar-
gement présente dans les services auxquels 
les personnes trans peuvent avoir recours 
(Gaudette, 2020). Les refuges sont presque 
systématiquement non-mixtes, ce qui pose 
la question de l’auto-identification. On de-
mande aux personnes d’adhérer au genre 
« homme » ou au genre « femme » pour 
bénéficier du service, ce qui exclut systé-
matiquement les personnes non-binaires. 
Lorsque l’un des deux genres est affirmé à 
l’intervenant.e, celui-ci n’est pas toujours 
respecté et ne correspond pas toujours au 
lieu de couchage proposé. L’admission est 
souvent basée sur l’appréciation de l’appa-
rence physique de la personne pour juger si 
elle est « assez homme » ou « assez femme », 
ainsi que sur la réponse à des questions in-
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trusives. «  Eux autres c’est comme genre 
″ah, t’as encore un F sur ta carte, bon ben 
va dans un centre de femmes″. Pis dans les 
centres de femmes ″ah, t’as de la barbe tu 
peux pas rentrer icitte. Va dans un centre 
pour les hommes″ (Roberto, homme trans, 
20 ans) » (Côté, Blais & Duford, 2017, p. 8). 
«  C’est une place où est-ce qu’on m’a dit 
″est-ce que t’as été opérée? ″ Pis j’ai été 
obligée de mentir pour pouvoir dormir là 
(Judith, femme trans, 22 ans) » (Côté, Blais 
& Duford, 2017, p. 9)

Dans les refuges à Montréal, de nombreux 
témoignages attestent de la violence que 
peuvent subir les personnes trans. Même 
lorsque leur genre est respecté, elles ne 
sont pas à l’abri de remarques inappro-
priées et de violences physiques et verbales 
de la part des autres personnes hébergées. 
Lorsqu’elles montrent des caractéristiques 
physiques associées à leur genre assigné à 
la naissance, les personnes trans suscitent 
souvent beaucoup de rejet, voire de la 
haine, c’est-à-dire de la transphobie. 

L’imposition de ce système binaire de genre 
et le non-respect de l’auto-identification 
des personnes, ainsi que les violences po-
tentielles en dissuadent beaucoup à pous-
ser la porte d’entrée des refuges. Elles 

cherchent donc d’autres lieux pour passer 
la nuit. Certaines trouvent des stratégies 
comme dormir dehors ou chez des clients 
en échange de services sexuels. Ces straté-
gies, qui les protègent des violences des re-
fuges, ont pour conséquence d’augmenter 
leur marginalité alors qu’elles sont déjà plus 
vulnérables que les personnes cisgenres .

La littérature actuelle montre la présence 
d’obstacles importants à des refuges sûrs, 
accessibles et pouvant soutenir les per-
sonnes en itinérance, quel que soit leur 
genre. La mission de ces lieux d’héber-
gement est justement de pouvoir s’y ré-
fugier, d’y trouver le soutien et la sécurité 
dont manquent les personnes qui y font 
appel. Bien que des formations au person-
nel visant l’amélioration des services d’hé-
bergement pour les personnes trans aient 
été proposées (par Alice Conroy, personne 
étant au fait de la problématique), la grande 
majorité des refuges montréalais ont refu-
sé de la suivre. Ce qui amène à questionner 
la volonté de meilleure compréhension des 
enjeux trans dans les directions de refuges. 
Il en résulte que le mythe selon lequel il 
est possible de déterminer le genre d’une 
personne selon son apparence physique, la 
cisnormativité structurelle et la violence qui 
en découle ont la vie dure. 
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Le terme itinérance porte en lui un lot de 
contradictions. En effet, s’il réfère étymolo-
giquement au terme latin itinerans, donc au 
fait de voyager, le terme au Québec réfère 
aux personnes à la rue, qui sont paradoxa-
lement connues pour « s’installer » dans la 
ville. Par ailleurs, la ville est parfois le pre-
mier témoin du basculement en itinérance 
de certaines personnes, tout comme elle 
est parfois aussi le premier témoin à les voir 
quitter la rue. Prenant pour outil une re-
cension des écrits, nous présenterons cer-
tains éléments de la discussion actuelle sur 
l’organisation des espaces publics et des 
stratégies qui sont déployées pour exclure 
certaines populations, en l’occurrence les 
personnes en situation d’itinérance (PSI), 
qui s’installent dans l’espace public et qui 
expérimentent la ville d’une manière diffé-
rente des personnes domiciliées. Naviguant 
entre l’invisibilité de certaines restrictions, le 
mobilier hostile et les contraintes de l’hyper 
développement immobilier, quelle place 
reste-t-il dans la ville pour les personnes 
en situation d’itinérance et est-ce que l’ar-
chitecture pourrait jouer un rôle pour pro-
mouvoir leur inclusion?

D’emblée, deux concepts sont à spécifier. 
Dans ce texte, le terme « architecture », fait 
référence à l’ensemble des gestes d’amé-
nagement de l’espace qui soutiennent le 
fonctionnement et l’organisation d’une 
ville, est influencée autant par des intérêts 
privés (investisseurs, promoteurs immobi-
liers), que par des intérêts publics (admi-
nistrateurs des villes, organismes commu-
nautaires, société civile). Puis le concept de 
l’itinérance se définit comme un problème 
social multifactoriel, à l’intersection d’en-
jeux institutionnels, structurels et indivi-
duels (Laberge, 2000). Le phénomène s’ap-
préhende très souvent, devient visible et se 
mesure à partir de l’absence d’un chez-soi 
(Roy & Hurtubise, 2007). Or, l’itinérance in-
visible occupe aussi une place de plus en 
plus importante dans l’analyse du phéno-
mène (Gravel, 2020). Au Québec, aucun 
ministère ne revendique l’entière respon-
sabilité du dossier « itinérance », plusieurs 
ministères se le partagent (Grimard, 2018). 
Diverses réponses ont donc été mises en 
place pour soutenir les personnes vivant 
une situation d’itinérance. Dans l’espace 
public, trois modalités de gestion ont été 
privilégiées et elles continuent de cohabi-
ter : la gestion spatiale, la gestion pénale et 
la gestion sociale de l’itinérance (Grimard, 
2011; Parazelli, 2013; Margier, Bellot, Morin, 
2014).
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RECENSION

Partant de ces deux idées (architecture et 
itinérance) nous avons cherché à com-
prendre comment ils se rencontraient dans 
la littérature scientifique. Cette recherche 
s’est ouverte aux textes en français et en 
anglais trouvés à l’aide de divers moteurs 
de recherche et bases de données d’articles 
scientifiques. Deux thèmes ont émergé de la 
recherche et ont été retenus pour ce texte : 
l’aménagement de l’espace et l’expérience 
de la ville par les personnes en situation 
d’itinérance, ainsi que les normes formelles 
et informelles d’usages de l’espace.

L’aménagement de l’espace 
et l’expérience de la ville

Dès le tournant du 19e siècle, avec l’indus-
trialisation et les nombreux autres change-
ments sociaux, politiques et économiques 
que connaissent les pays occidentaux, les 
villes voient apparaitre dans leurs rues des 
nouvelles populations. Devant accueillir 
des masses d’ouvriers et des populations 
en situation de précarité, la société a choisi 
« d’attacher une attention particulière à ces 
catégories inaptes… qu’il faut d’urgence 
éliminer » (Aranguiz & Fecteau, 1998, p. 89). 
C'est à ce moment que les refuges sont 
créés comme services d’urgence pour les 
populations indigentes, permettant à une 
population vagabonde un lieu où aller. Ils 
serviront aussi de lieux où les populations 
occupant de manière indésirable l’espace 
public seront conduites. Il s’agit là d’une 
forme de contrôle social. Les refuges sont 
créés à un moment où le vagabondage 
était sévèrement puni et où les vagabonds 
étaient vus comme une « source de chaos 

social  » (Aranguiz, 2000  :1). Cent ans plus 
tard, dans l’imaginaire populaire, les PSI 
sont encore perçues comme entrainant 
une forme de chaos social quand elles oc-
cupent l’espace public. En parallèle au re-
trait des PSI de l’espace public, une forme 
de mobilier hostile a vu le jour dans les 
dernières décennies afin d’éviter qu’elles 
soient «  confortables  » dans l’espace pu-
blic en empêchant, à l’aide de formes de 
design différentes, l’installation physique 
dans les lieux (Fleury & Froment-Meurice, 
2014; Jouenne, 2007; Loison-Leruste, 2014, 
Terolle, 2004). 

Ces pratiques hostiles à l’égard des PSI se 
comprend à la lumière d’une dynamique de 
spéculation imposée aux villes par le « mar-
ché économique ». En effet, les investisseurs 
privés entrainent une pression croissante 
sur le développement immobilier, ce qui 
contribue à ce que certains ont appelé « la 
muséification », voire la « disneyification » 
des grandes villes nord-américaines (Robin, 
2009; Payeur, 2013). Les villes se retrouvent 
en concurrence et doivent se démarquer les 
unes des autres « pour acquérir une posi-
tion enviable sur le marché international » 
(Parazelli, 2013, p. 2). Or comment conju-
guer compétition et cohésion sociale  ? La 
présence des PSI dans les villes interroge 
donc les capacités de nos démocraties à 
faire face à l’inclusion des plus vulnérables, 
surtout quand les pratiques de maintien de 
l’ordre ou encore les pratiques d’aménage-
ment visent à les invisibiliser.
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Normes informelles et normes formelles 
quant à l’usage des espaces 

Les rues ne sont donc pas perçues comme 
un lieu où les personnes peuvent s’installer. 
Elles sont généralement des lieux de tran-
sit, qui permettent de se rendre d’un point 
à un autre. Cela renvoie à certains mo-
des de gestion hostiles de l’espace public, 
comme le fait d’expulser des personnes de 
certains lieux ou encore de forcer leur dis-
persion (Parazelli, 2013). 

Or, bien qu’il existe des règles très claires 
quant aux usages de la ville et comporte-
ments attendus en public (règlements ur-
bain, code de la route), il existe aussi des 
usages informels ou des attentes infor-
melles qui se manifestent souvent au dé-
triment des PSI. Ces conflits d’usage des 
lieux sont documentés de plusieurs façons, 
mais une domine, soit la judiciarisation des 
PSI (Laberge & Roy, 2001; Meert et al., 2006; 
Zeneidi-Henry, 2002). 

Au Québec, Bellot et son équipe ont en 
effet révélé la surjudiciarisation des PSI 
(2021). Ces dernières reçoivent trop sou-
vent des contraventions pour des infrac-
tions mineures que toute personne fait à 
un moment où un autre, c’est-à-dire tra-
verser une rue mais pas au coin de celle-
ci, jeter un mégot de cigarette ou encore 
cracher par terre. Les PSI se font davantage 
arrêter et donner une contravention pour 
ces infractions que les personnes domici-

liées, ce qui révèle une forme de profi-
lage social (Bellot et al., 2021). Même chose 
avec l’usage de l’espace public, les PSI re-
çoivent des contraventions parce qu’elles 
sont intoxiquées dans l’espace publique 
et qu’elles dérangent ou pour un mauvais 
usage de l’espace public, en utilisant de 
manière jugée « intime », des espaces qui 
sont perçus comme étant exclusivement 
public. Donc, pas le droit de dormir sur 
un banc puisque c’est un usage considéré 
comme intime d’un espace public. Il y a eu 
à cet effet, une transformation des règle-
ments de la ville (Thomas, 2000). Au travers 
de la transformation des squares en parcs, 
cela a eu pour effet l’entrée en vigueur des 
règles qui sont attribuées aux parcs, c’est-
à-dire qu’ils sont fermés généralement de 
minuit à 6h du matin. Personne ne peut 
donc y dormir sans s’exposer à une pos-
sible criminalisation de cet usage.

En conclusion, cela nous amène à la ques-
tion de l’habitat. Pourquoi n’est-il pas pos-
sible « d’habiter dehors »? Une sociologue 
française, Pascale Pichon (2010) et deux de 
ses collègues montréalaises, Shirley Roy et 
Danielle Laberge (2001), disent toutes les 
trois de manière un peu différente, mais 
fort similaire que : 1) pour être, il faut être 
quelque part; mais 2) on ne peut pas dé-
finir ce que serait un habitat entre 4 murs 
qui soit idéal pour les PSI. Par contre, ce 
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que l’on peut tenter de définir ce sont les 
caractéristiques de ce qui fait un chez-soi. 
Et c’est la proposition de Pascale Pichon et 
son équipe de chercheuses (2010) de réflé-
chir à partir des quatre caractéristiques qui 
font un chez-soi  : 1.) l’aménagement, soit 
investir un lieu à soi ; 2) l’attachement, qui 
permet de quitter un lieu pour nouer des 
liens avec un nouveau chez-soi ; 3) l’appro-
priation, c’est-à-dire un processus d’au-
tonomisation, faire sien  ; et finalement 4) 
l’ancrage, soit le fait d’avoir une inscription 
sociale et spatiale qui amène des droits. 

Si l’on ramène cette question à celle de la 
place de l’architecture dans la production du 

vivre-ensemble cela nous amène à étendre 
les pratiques habituelles des architectes et 
aménagistes (souvent ramenées au cadre 
bâti) à des contributions aux crises sociales 
et dans la fabrique de chez-soi qui sont 
imaginatifs et différents. Pourrions-nous 
penser que l’architecture et l’intervention 
sociale peuvent jouer un rôle déterminant 
dans les pratiques d’aménagement in-
clusives ou encore dans la transformation 
des perceptions de l’habitat? Pour l’instant 
notre recension ne nous apporte que trop 
peu de réponses et à l’inverse, elle pose en-
core beaucoup de questions.
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